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Lettre du CAC 83 n° 24/2015      18 mars 2015 

 

Compte rendu de la réunion du 17 mars 2015 

 

 Présents : DE ROBERTIS Cristina,  GUYETAND Marie Noëlle,  MARFAING Jean Louis, 

PASCAL Henri, SERVIERES Roger. 

Excusés : COCHENNEC Guy, FREDON René. 

 

Bilan du « Prix à payer » 

Nous tirons un bilan positif de la  

projection du film « Le prix à payer » (le 

12 mars au cinéma Six n’étoiles à Six 

Fours) : le public était nombreux et le 

débat a été très intéressant et bien suivi.  

Toutefois il faudra, pour les prochaines 

projection-débats, faire attention à articuler 

le débat aux caractéristiques du film : un 

film documentaire du type de « Le prix à 

payer » avec de très nombreux interviews 

longs et assez souvent durs à suivre doit 

être suivi par un débat reprenant certains 

points du film et, surtout, laisser une large 

place  aux questions et opinions des 

spectateurs. 

 

Préparation de la conférence de 

Joumard 

La conférence de Robert Joumard  sur la 

dette d’état est programmé le lundi 13 à 

18h Bourse du travail de Toulon.  

L’annonce sera largement diffusée par 

internet une première fois à partir de la 

semaine du 23 mars puis une relance sera 

faite peu avant le 13. Un communiqué sera 

envoyé à la presse les 7 ou 8 avril. Le 

projet de tract est un peu trop chargé de 

textes, il va être repris  en utilisant la forme 

questions, et un dessin sur le recto ; ce tract 

devra être prêt pour la diffusion de la 

semaine prochaine. Le tract papier sera 

distribué le 10 avril à 11h 30 à la fac 

d’économie et l’école d’ingénieur (face au 

parvis de la fac de droit) et le 11 avril à 

10h sur le marché du Pont du Las. On 

étudie la possibilité et l’intérêt d’organiser 

une distribution au lycée Dumont 

d’Urville : nous allons consulter des 

professeurs du lycée pour avoir leur 

opinion. De même des contacts seront pris 

avec le CML (Collège Méditerranéen des 

Libertés) pour qu’ils relayent la diffusion. 

Par ailleurs le quatre page sur la dette, que 

l’on avait prévu de préparer en janvier, 

devra être prêt pour le diffuser aux 

participants à la conférence de Joumard. 

 

Film sur « Correa » 

Il y a une possibilité de projeter, en mai, 

les deux films de Pierre Carles « On a mal 

à la dette » (court métrage de 8 minutes) et 

« Opération Correa » (président de 

l’Équateur, qui a refusé le payer la dette). 

Ces projections pourraient être suivies d’un 

débat sur la légitimité de ne pas 

rembourser la dette, débat qui pourrait être 

animé par un camarade grec de Syriza (on 

va voir avec les copains marseillais), au 

vue de ce que sera l’actualité en mai juin 

des négociations Syriza / Union 

Européenne.



2 

 

 

Conférence de Sersiron 

La conférence de Nicolas Sersiron  sur 

« dette et extractivisme » est envisagée 

pour la rentrée prochaine (septembre ou 

octobre). On verra aussi si elle peut être 

donnée dans le cadre des conférences du 

CML (Collège Méditerranéens des 

Libertés). 

 

Prêts toxiques du CHITS 
Notre « Lettre du CAC 83 » sur les prêts 

toxiques contractés par le CHITS (Centre 

Hospitalier Intercommunal Toulon La 

Seyne) n’a pas suscité de réactions. Nous 

allons demander un rendez vous au 

syndicat départemental santé CGT. 

 

S’adresser à un public plus large 

A nos conférences et projections débats, le 

public est souvent le même, c'est-à-dire 

finalement un public proche, déjà plus ou 

moins convaincu. On va donc réfléchir 

dans les quelques  mois à venir à nos 

formes d’action  en direction d’un public 

plus large et, également, aux formes 

d’action à proposer au public, que ce soit 

pour la dette d’état ou pour la dette des 

collectivités locales et établissements 

publics. On va commencer par travailler 

sur des projets de tracts. 

 

Finances du CAC 83 

En fin février 2015, le CAC était en déficit 

de 8,39 €. Face à cette situation et pour 

pouvoir poursuivre nos activités 

(essentiellement tirage de tracts et frais de 

déplacements pour les conférenciers), nous 

avons fait appel aux organisations 

adhérentes du collectif. A ce jour nous 

avons reçu un soutien financier de 

Solidaires, FSU, NPA, Attac Var. Par 

ailleurs l’UD CGT nous apporte un soutien 

matériel pour le tirage des tracts. Nous 

renouvelons donc notre appel aux 

organisations mais aussi à toutes les 

personnes qui reçoivent cette lettre du 

CAC. Comme c’est Attac qui gère nos 

finances, les chèques sont à mettre à 

l’ordre d’Attac Var et à envoyer à Attac 

Var Maison des associations 9 rue Gounod  

83500 La Seyne sur mer.  

 

 

Prochaine réunion 

mardi 21 avril 2015 à 18h à la bourse du travail de Toulon 

__________________________________________________ 

Giorgos Mitralias « Toute dette dont la société n’a pas 

bénéficié est illégitime »  

Entretien réalisé par  Lina Sankari  

Pour le membre de  la campagne grecque pour l’audit de la dette, Giorgos Mitralias, la 

création d’une commission d’audit de la dette correspond à un droit fondamental du peuple.  

Cinquante six pour cent (56 %)  de la dette grecque, acquise avant la crise, serait 

illégitime car issue de taux d’intérêt exorbitants ou de cadeaux fiscaux. Que considérez-

vous, pour votre part, comme relevant d’une dette légitime ? 
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Giorgos Mitralias L’identification de la part odieuse de la dette doit relever d’un travail 

minutieux. Pour l’instant, existent de forts indices qui nous invitent à soupçonner qu’une part 

de la dette est illégitime. C’est le cas de la dette envers la troïka (Commission européenne, 

Banque centrale européenne et Fonds monétaire internationale). Des constitutionnalistes grecs 

mènent depuis longtemps des études en ce sens. À titre d’exemple, notons que le premier 

mémorandum n’est jamais passé par le Parlement pour être validé. C’est plus qu’un indice de 

son illégalité. Toute dette qui n’a pas bénéficié à la société, à l’État, mais s’est contentée de 

satisfaire des intérêts particuliers ou inavouables peut aujourd’hui être considérée comme 

illégitime à mon sens. Ajoutons que la présidente du Parlement grec, Zoé Kostantopoulou, a 

annoncé la création d’une commission d’enquête parlementaire sur la corruption. Une 

coïncidence heureuse alors que s’ouvrait, hier à Athènes, le grand procès de la filiale grecque 

de Siemens où 64 personnes sont suspectes, dont 13 ressortissants allemands. Le président de 

la filiale grecque, Michalis Christoforakos, s’est enfui en Allemagne et les autorités refusent 

toujours de l’extrader. Voilà le visage de l’Allemagne de Martin Schulz et Angela Merkel qui 

accusent jour après jour les Grecs de corruption. 

Qu’attendez-vous de la commission d’audit de la dette grecque qui va être mise en place 

par la présidente du Parlement ? 

Giorgos Mitralias Une telle commission est une première historique en Europe à l’initiative 

d’un Parlement démocratiquement élu. J’espère qu’elle fera des émules étant donné que le 

problème de la dette n’est pas spécifiquement grec, même si je n’ai pas d’illusions, vu la 

composition politique des Parlements du reste de la zone euro. Pour la Grèce, cela correspond 

à un droit élémentaire et fondamental du peuple à connaître la vérité. C’est une initiative qui 

devrait être prise d’office dans tous les pays. Cela correspond d’ailleurs à la découverte du 

fondateur du réseau international du comité pour l’annulation de la dette du tiers-monde, Éric 

Toussaint, d’un règlement de l’Union européenne datant de 2013, imposant aux 

gouvernements touchés par les mémorandums d’auditer leur dette. C’est donc quelque chose 

de tout à fait légal. 

Le travail de la commission d’audit formé par le Parlement est-il complémentaire de 

celui du gouvernement dans ses négociations avec Bruxelles ? 

Giorgos Mitralias Le gouvernement Syriza n’avait pas prévu d’auditer la dette. Il faut 

admettre qu’ils ne revendiquent pas l’annulation ou l’effacement  d’une part de la dette. Cette 

initiative revient à cette dame extraordinaire qu’est la présidente du Parlement. Ce travail est 

complémentaire de celui entamé avec la demande de réparation à l’Allemagne au titre des 
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dommages de guerre et aux emprunts forcés durant l’occupation du pays. Alexis Tsipras  a 

consacré un discours au Parlement mardi à ce sujet. Le combat continue et c’est positif. 

 L'Humanité  Jeudi 12 mars 2015 

___________________________________________________________________________ 

Une dette qui met Détroit en détresse 

7 mars par Laila Benzzi  

Immeubles en ruine, herbes folles et pauvreté qui explose : les images de Detroit témoignent 

de l’ampleur de la crise qui touche les États-Unis depuis 2008. 

Les dernières discussions, approuvées par le juge Steven Rhodes, concernant le plan de sortie 

de faillite de Detroit ont été récemment qualifiées de « Happy Talk » (discussions heureuses). 

Néanmoins, la ville est toujours frappée par la crise, les problèmes fondamentaux persistent, 

les droits les plus élémentaires ne sont pas respectés : logement décent, accès à l’eau, soins de 

santé, etc. 

Dianne Feeley, auteure américaine, ouvrière retraitée de l’automobile aux Etats-Unis et 

militante de « Solidarity » |1|, lève le voile sur la réalité à Détroit. Detroit est la principale 

ville de l’État du Michigan aux États-Unis. Elle est connue principalement pour son industrie 

automobile, comme le soulignent les surnoms populaires de la ville : the Motor City, Motown 

ou la ville des Big Three (Ford, General Motors et Chrysler). 

Detroit est le symbole de la montée en puissance d’une économie étasunienne et d’un 

« capitalisme triomphant » pendant les trente glorieuses. Aujourd’hui, elle est frappée de 

manière emblématique par les effets du néolibéralisme avec un taux de pauvreté supérieur à 

40 % par rapport à la moyenne nationale et un taux de chômage représentant, officiellement, 

le double de celui de l’État du Michigan. 

Detroit est aussi une ville marquée par la ségrégation raciale : le drame commence avec la 

fuite des blancs vers les banlieues dans les années 70 (aujourd’hui, 83 % de la population de 

Détroit est afro-américaine). Ce déclin du nombre d’habitants a conduit à une baisse des 

revenus publics. La situation s’aggrave avec la délocalisation des industries automobiles dans 

des États du pays où la main d’œuvre est moins chère, moins syndiquée et où la fiscalité est 

plus souple. Au début des années 80, Detroit se voit donc privé de toute aide, vidé de ses 

entreprises et de ses habitants. Toutes ces raisons ont accéléré le déclenchement d’une crise 

sociale et économique autodestructrice et amorcé la spirale de la faillite. 

 

Comment la crise de 2008 a empiré la situation à Détroit ? 

La crise de 2008 a frappé de plein fouet les États-Unis. Detroit, ville marquée par une 

combinaison de plusieurs années de baisse des ventes d’automobiles et une faible 

disponibilité du crédit, n’a pas été épargnée. 

http://cadtm.org/Une-dette-qui-met-Detroit-en#nb3-1
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Après une chute spectaculaire des ventes d’automobiles en 2008, chacun des « Big Three » 

constructeurs américains - General Motors (GM), Ford Motor Company et Chrysler - ont 

demandé des prêts d’urgence pour remédier à leur pénurie de trésorerie. Avec l’intention de 

prévenir les pertes d’emplois massives et des dommages qui déstabiliseraient l’ensemble du 

secteur manufacturier, les gouvernements étasunien et canadien ont fourni une « aide » 

financière sans précédent : 85 milliards dollars pour permettre aux entreprises automobiles de 

se restructurer. Malgré ces aides étatiques (prêts de sauvetage), les entreprises n’ont pas pu 

s’en sortir, en 2009, Chrysler et General Motors se déclarent en faillite. 

Le 18 juillet 2013, Detroit est la première grande ville étasunienne à demander à bénéficier 

d’une procédure judiciaire de mise en faillite. L’objectif pour la ville est de lui permettre de 

renégocier sa dette  abyssale. En effet, la dette de la ville accumulée depuis des années, 

d’environ 18,5 milliards de dollars, est devenue impayable. 

La municipalité, répondant aux critères juridiques, a pu se placer sous la protection du 

chapitre 9 |2| de la loi des États-Unis sur les faillites. 

Selon le site Internet des tribunaux américains (US Courts) |3| 

http://www.uscourts.gov/FederalCour..., le chapitre 9 du code des faillites a pour but de 

« donner aux municipalités en difficulté financière une protection contre leurs créditeurs 

pendant qu’elles mettent au point et négocient un plan d’ajustement de leurs dettes. » Il vise à 

faire reconnaître le droit, pour un pays endetté en mesure de prouver son insolvabilité, de 

recourir à l’établissement d’une instance d’arbitrage neutre chargée de régler les différends 

qui l’opposent à ses créanciers. Le juge Rhodes, a déclaré en 2013 : « Le tribunal constate que 

Detroit était et est insolvable ». 

L’ouverture de la procédure de faillite va permettre de suspendre le remboursement de 

la dette afin de la restructurer en allongeant la durée ou en réduisant les taux d’intérêt, 

voire d’en annuler un certain pourcentage de manière généralisée pour tous les 

créanciers. 

Mais cette mise en faillite a de lourdes conséquences sur les habitants de Detroit. De fait, 7,8 

milliards de dollars ont été économisés en réduisant les pensions de retraite (de 13% et même 

de 18 % pour les policiers et les pompiers en retraite. Cette mesure a sérieusement inquiété les 

travailleurs par ailleurs pénalisés pour leurs dépenses en matière de soins de santé. 

Pour tenter de résoudre ce problème, la ville a versé 4,3 milliards de dollars aux groupes 

financiers des parties prenantes du VEBA |4|. En retour, ils versent un misérable montant de 

125 dollars par mois aux retraités pour qu’ils puissent acheter l’assurance santé individuelle 

instituée par l’ « Obama care ». 

Si le rapport de faillite cherche à récupérer 7 milliards de dollars auprès des retraités, il ne 

prévoit par contre qu’une récupération de 3 milliards de dollars pour la restructuration de la 

dette contractée auprès des créanciers de Wall Street, alors que ceux-ci touchent des intérêts 

de 13 %. En réalité, il n’y jamais eu d’enquête sérieuse sur les offres de crédits. 

Grâce à son plan de sortie de la faillite, Detroit a pu négocier et restructurer finalement sa 

dette mais tout en réduisant le bien être de la population. En effet, le coût de la restructuration 

de la dette a été essentiellement supporté par la population, notamment les retraités qui 

pensaient avoir un avenir sûr. Les créanciers ont quant à eux été épargnés. C’est le cas des 

banques, Bank of America, JP Morgan Chase, Deutsche Bank, UBS, City, etc. qui ont été les 

premières bénéficiaires de ces opérations de renégociation. 

http://cadtm.org/Dette,970
http://cadtm.org/Une-dette-qui-met-Detroit-en#nb3-2
http://cadtm.org/Une-dette-qui-met-Detroit-en#nb3-3
http://www.uscourts.gov/FederalCourts/Bankruptcy/BankruptcyBasics/Chapter9.aspx
http://cadtm.org/Une-dette-qui-met-Detroit-en#nb3-4
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Récemment un autre phénomène est venu aggraver la situation des habitants de Détroit. Les 

valeurs de marché des maisons de Detroit ont baissé de manière significative, mais cela n’a eu 

aucune répercussion en matière de fiscalité et d’échéances d’emprunts : les taxes d’habitation 

et les emprunts hypothécaires représentent toujours des charges très importantes qui 

étranglent les familles modestes. 

À partir de 2015, 62 000 propriétés pourraient être saisies, dont environ 37 000 maisons 

occupées par des familles en situation d’impayées |5|. Les banques ont accéléré les procédures 

judiciaires en refusant de modifier les prêts hypothécaires. 

Les maisons vont donc être saisies et les impôts dus à partir de 2012 vont être réclamés, en 

facturant des intérêts sur le solde impayé à un taux punitif de 18% par an ! Le législateur du 

Michigan vient de modifier la loi en donnant aux trésoriers du comté la possibilité d’abaisser 

l’intérêt annuel sur les taxes impayées de 18% à 6% (mais pour certains cas seulement). 

Comme le souligne « Detroit Eviction Defense », pour sauver les quartiers, il faut garder les 

gens dans leurs maisons et arrêter le cycle d’expulsions qui provoquent la rupture sociale. Il 

faut mettre un terme aux saisies de maisons occupées et opérer une réévaluation du parc 

immobilier de la ville à des niveaux réalistes et annuler les arriérés d’impôts fondés sur un 

marché artificiellement gonflé. 

 

Quel futur pour Detroit ? 

Dans un appel lancé les 5 et 6 octobre 2013, l’Assemblée Internationale des Peuples contre les 

banques et contre l’austérité réunie à Detroit avait identifié les causes et désigné les 

responsables de la situation calamiteuse de Detroit et de ses habitants : 

« À l’intérieur des frontières des États-Unis, Detroit constitue l’épicentre de la guerre 

déclarée par les banques à la classe ouvrière. Les quartiers de Detroit ont été détruits et 

237 000 résidents ont été expulsés de la ville du fait du racisme et des frauduleux montages de 

prêts hypothécaires. Les banques ont fait souscrire des « subprimes ».Après avoir détruit 

l’assiette d’imposition de la ville, les banques ont soumis la ville elle-même à ces emprunts 

prédateurs, comportant des «swap » de taux d’intérêt qui permettent aux banques de 

percevoir des intérêts à des taux 1 200 % plus élevés que le taux actuel des bons qui financent 

les villes |6|. La dette exorbitante que les banques ont imposée à la ville a servi de prétexte au 

gouverneur du Michigan pour faire un coup d’état en privant de tous leurs pouvoirs les 

autorités élues de la communauté afro-américaine, et en désignant un administrateur 

d’urgence non élu – dont la mission, de par la loi, est de garantir aux banques le service de la 

dette . » 

Aujourd’hui, comme en 2013, les habitants de Detroit doivent agir collectivement pour 

exiger : 

 L’annulation de la dette qui étrangle les écoles, les villes, les états et les campagnes. 

 La garantie de l’emploi et des pensions pour les travailleurs des services des 

collectivités. 

 La fin de l’administration d’urgence des villes et des écoles anti-démocratique et 

raciste. 

http://cadtm.org/Une-dette-qui-met-Detroit-en#nb3-5
http://cadtm.org/Une-dette-qui-met-Detroit-en#nb3-6
http://cadtm.org/Service-de-la-dette,1026
http://cadtm.org/Service-de-la-dette,1026
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 Une augmentation du financement des écoles publiques et l’arrêt du subventionnement 

des écoles par des fonds |7|. 

 Un programme d’emplois financé par les banques pour que les chômeurs soient 

employés à la reconstruction des villes. 

 Un moratoire sur toutes les saisies et sur toutes les expulsions consécutives aux 

saisies, car le logement est un droit. 

 La répudiation de la dette représentée par les prêts étudiants, car l’éducation doit être 

gratuite et accessible à tous. 

En définitive, l’urgence est de sauver les populations, pas les banques. 

Notes 

|1| http://solidarity-us.org/site/about 

|2| Le régime américain des faillites réservé aux municipalités. 

|3| http://www.uscourts.gov/FederalCour... 

|4| Voluntary Employee Beneficiary Association 

|5| Judge okay’s tax foreclosures on thousands of Wayne County families 

www.detroitevictiondefense.org 

|6| Aux États-Unis, les banques ont amené les collectivités à se financer au moyen d’un dispositif spéculatif, très 

rémunérateur pour les banques mais très risquée pour les villes et les États qui y ont recours. Les collectivités 

émettent des bons dans le cadre d’un montage spéculatif qui combine trois éléments clefs : des obligations à vue 

à taux variable (ou VRDBs : variable rate demand bonds), des lettres de crédit et un swap de taux d’intérêts. 

|7| Les charter schools ou « écoles à charte » dont il est question ici sont des établissements scolaires privés sous 

contrats mais financés par des fonds publics et disposant d’une grande autonomie de fonctionnement. 
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